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Election présidentielle : l’Ordre national des infirmiers dévoile les résultats de 
sa consultation infirmière (60.000 répondants) et ses principales propositions 

pour un système de santé plus proche, plus efficient et plus durable  

 
Paris le 14 février 2022 

 
 

La santé est désormais la première préoccupation des Français. En remettant la santé au premier 

plan, la crise sanitaire a mis au jour les attentes renforcées des patients et des soignants à l’égard d’un 

système de santé autrefois considéré comme le meilleur au monde, et décrit aujourd’hui comme « à 

bout de souffle ».  

En première ligne, la profession infirmière compte 750000 professionnels, tous modes exercices 

confondus. Pour répondre à l’enjeu de reconnaissance et de fidélisation des soignants et améliorer 

l’offre de soins, la montée en compétences des infirmiers est désormais une priorité.  

Engager les réformes nécessaires est d’autant plus urgent que les politiques publiques devront, 

demain, apporter des réponses aux nouveaux enjeux de santé publique liés au changement climatique, 

au développement des maladies chroniques et au vieillissement de la population, en veillant toujours 

à mettre le patient au cœur des réformes engagées.  

A la veille de l’élection présidentielle, l’Ordre national des infirmiers s’est mis à l’écoute de la 

profession infirmière. Pour Patrick Chamboredon, Président de l’Ordre national des infirmiers, « le 

statu quo n’est plus possible : il n’est plus une option ». C’est le principal enseignement de la 

consultation à laquelle ont répondu 60.000 infirmiers dans la perspective des élections présidentielle 

et législative.  

 

Principaux enseignements de la consultation (réalisée par internet du 14 au 20 janvier 2022, à 

laquelle ont répondu 60.000 infirmiers inscrits au tableau de l’Ordre) 

 

▪ L’accès aux soins pour tous les Français, enjeu prioritaire aux yeux des infirmiers   

Alors que 97% des infirmiers jugent prioritaire ou important d’améliorer l’accès aux soins pour tous les 

Français quel que soit leur territoire ou leur condition sociale, 89% estiment que l’on n’a pas 

collectivement tiré les enseignements de la crise sanitaire en ce qui concerne l’organisation 

territoriale de l’offre de soins.  

Parmi les mesures jugées efficaces pour améliorer l’accès à une offre de soins de qualité, 93% jugent 

efficace de renforcer l’accompagnement à domicile, en développant l'autonomie de l'infirmier, 91% 

estiment prioritaire ou important de réformer la gestion du parcours patient « à la Française » en 

favorisant l’accès direct aux infirmiers, et 89% jugent efficace de déployer des politiques de santé 

publique adaptées aux spécificités de chaque territoire.  

Parmi les mesures jugées efficaces pour améliorer la prise en charge des patients en établissements 

(EHPAD, hôpital…), 95% jugent efficace d’augmenter la présence d’infirmiers dans les instances de 
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décision des établissements de santé, 85% jugent efficace l’instauration de ratios infirmiers/patients 

dans chaque service en établissement ;  77% jugent efficace de généraliser l’évaluation des parcours 

de soins par les usagers et 69% de favoriser l’accès direct aux infirmiers pour désengorger les urgences.  

 

▪ Favoriser la progression professionnelle des infirmiers : une nécessité dans l’intérêt 

des patients et de l’attractivité de la profession 

Concernant l’évolution de la profession infirmière, le constat est sans appel : 93% des infirmiers 
estiment que l’on n’a pas tiré collectivement les enseignements de la crise sanitaire ; 88% des 
infirmiers estiment également que l’on n’a pas collectivement tiré les enseignements de la crise 
sanitaire en ce qui concerne la qualité de la prise en charge des patients.  
Pour y remédier, 85% jugent efficace, pour favoriser la progression professionnelle, de construire un 
parcours de carrière pour tous les infirmiers, quelle que soit leur pratique et leur ancienneté et 84% 
d’élargir le champ d’exercice des compétences infirmières (pratique avancée, transfert de 
compétences…). Enfin, 84% estiment qu’il faut faire davantage connaître la recherche infirmière.  

 

▪ Mieux préparer notre système de santé à prendre en charge les enjeux de santé 
publique de demain : un enjeu pour aujourd’hui  

 
Pour faire face aux nouveaux enjeux de santé publique, 95% des infirmiers pensent qu’il est efficace 

de privilégier une approche de santé globale du patient, en tenant compte de ses habitudes 

(alimentation, exercice physique…) ; 91% des infirmiers estiment qu’il est prioritaire ou important de 

prévenir les nouveaux risques en santé (risque climatique, maladies chroniques, exposition aux 

polluants, santé mentale, vieillissement de la population…). Pour cela, 86% des infirmiers pensent qu’il 

est efficace de former les soignants à ces nouveaux risques, et 83% jugent efficace de prendre en 

compte l’enjeu environnemental dans les pratiques directes, en libéral et à l’hôpital.  

▪ Le numérique, levier pour renforcer la prévention et dégager du temps pour le 

patient  

88% des infirmiers voient dans le numérique un moyen de moderniser notre système de santé pour 
réduire les démarches administratives en santé, renforcer les coopérations et proposer un meilleur 
suivi des patients ; 83% des infirmiers jugent efficace d’intégrer le recours aux nouvelles technologies 
à la pratique infirmière et d’en garantir la formation.  
Pour mieux prévenir et accompagner les patients, 81% des infirmiers jugent efficace de mobiliser les 
données de santé pour renforcer la veille et la prévention de la population et 68% des infirmiers de 
recourir davantage à l’outil numérique pour dégager du temps pour le patient. Enfin, 63% des 
infirmiers jugent efficace de lutter contre l’illectronisme des patients (le fait de ne pas savoir utiliser 
l’outil informatique) pour favoriser leur accès à la e-santé.  
 

Principales propositions de l’Ordre national des infirmiers à destination des candidats à la 

présidentielle  

 

Alors que 99% des infirmiers interrogés sont d’accord avec l’idée que l’avenir de notre système de 

santé doit être un thème majeur de la campagne électorale [pour la présidentielle et les 

législatives], et que 98% sont d’accord avec l’idée que le prochain gouvernement devra engager 

rapidement des réformes pour adapter notre système de santé aux grands enjeux de demain, 89% 

pensent qu’en France, les hommes et femmes politiques ne sont pas suffisamment conscients de 

l’urgence de réformer notre système de santé.  
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Nos 10 propositions-clés 

Renforcer l’accès aux soins pour tous les Français 

1. Développer le premier recours infirmier, d’autant qu’en France, il n’existe pas de désert
infirmier : les infirmiers sont présents sur tout le territoire national

2. Permettre aux patients d'être suivis directement par un infirmier référent, coordinateur des
soins : une recommandation du programme « Santé 21 » de l’OMS

3. Instituer des ratios d’infirmiers par patient dans chaque service à l’hôpital, pour garantir la
qualité et la sécurité des soins. Une demande soutenue de longue date par l’Ordre National
des infirmiers et les associations de patients

4. Engager une réforme de la tarification à l’activité qui rende visible le temps effectif des soins
prodigués au patient, conformément aux recommandations de la Cour des Comptes

5. Renforcer la démocratie sanitaire par l’écoute et la représentation de l’ensemble des acteurs

dans les instances de décision

Garantir l’attractivité et la progression de la profession infirmière 

6. Conférer une véritable autonomie aux infirmiers et accéder aux demandes de la profession
en matière de prévention, de prescription, et de consultation – cohérentes avec l’expérience
de la crise sanitaire

7. Mettre en place une logique de progression professionnelle pour la profession infirmière,

avec notamment l’instauration d’une véritable filière LMD en soins infirmiers

8. Examiner dans les 100 jours suivant les élections législatives un projet de loi relatif à

l’évolution de la profession infirmière

Adresser les grands défis de santé de demain 

9. Intégrer le recours aux nouvelles technologies et à l’innovation en santé à la pratique

infirmière et en garantir la formation

10. Inclure les nouveaux risques dans tous les parcours de formation des professionnels de santé

et renforcer la prévention, pour favoriser l’allongement de l’espérance de vie en bonne santé

Consulter les 66 propositions de la contribution présidentielle de l'Ordre National des Infirmiers. 

Patrick Chamboredon, Président de l’Ordre national des infirmiers : « La profession infirmière met 

au cœur de ses pratiques, de ses réflexions et de toutes ses actions le soin apporté au patient : nos 

propositions visent d’abord et avant tout l’amélioration des soins apportés au patient. Elles 

relaient les attentes des associations de patients, avec lesquelles l’Ordre travaille en collaboration. 

Elles visent aussi à apporter des réponses aux attentes de la profession : la priorité est de répondre 

au besoin de reconnaissance et de fidélisation des infirmiers, en favorisant leur progression 

professionnelle par l’élargissement de leur champ de compétences, comme c’est le cas dans de 

nombreux pays. Enfin, ces propositions ont pour objectif de renforcer l’efficacité de notre système de 

santé face aux grands enjeux de demain. L’Ordre ira à la rencontre des équipes de campagnes pour 

présenter ses propositions et restituera les prises de position des candidats suite à ces échanges ».  

Contact presse : Grégory Caumes 

gcaumes.oni@ordre-infirmiers.fr - 0667721103 

https://www.ordre-infirmiers.fr/assets/files/000/contribution%20presidentielle%202022/Contribution%20presidentielle%20VF.pdf

